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Décision 2/109.
Effets des politiques de réforme économique et de la dette 
extérieure sur la jouissance effective de tous les droits de 
l’homme


Le Conseil des droits de l’homme, rappelant la résolution 2005/19 de la Commission des droits de l’homme en date du 14 avril 2005 et prenant note du rapport de l’expert indépendant sur les effets des politiques d’ajustement structurel et de la dette extérieure sur la jouissance effective de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels (E/CN.4/2006/46 et Add.1), décide de prier le Haut‑Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme d’organiser des consultations d’experts pour contribuer à l’élaboration en cours du projet de principes directeurs généraux auxquels les États ainsi que les institutions financières nationales et internationales, publiques et privées, devraient se conformer pour la prise de décisions et la mise en œuvre de programmes de remboursement de la dette et de réforme structurelle, y compris ceux découlant de l’allégement de la dette extérieure, et d’inviter les institutions financières internationales, notamment la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, ainsi que les banques régionales de développement, les organismes compétents des Nations Unies et les experts et partenaires nationaux à apporter leur concours à ces consultations.

Adoptée à l’issue d’un vote enregistré par 33 voix contre 13, avec une abstention.


31e séance
27 novembre 2006
Ont voté pour:
Afrique du Sud, Algérie, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Brésil, Cameroun, Chine, Cuba, Djibouti, Équateur, Fédération de Russie, Gabon, Ghana, Guatemala, Inde, Indonésie, Jordanie, Malaisie, Mali, Maroc, Maurice, Mexique, Nigéria, Pakistan, Philippines, Sénégal, Sri Lanka, Tunisie, Uruguay, Zambie.

Ont voté contre:
Allemagne, Canada, Finlande, France, Japon, Pays‑Bas, Pologne, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Suisse, Ukraine.

Se sont abstenus:
Pérou.
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